
 

  

  
 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L A  F EN ÊTR E D E  FI NA NCE MENT  DU  
W PHF  PO UR L E S  FE MMES  
D EFE NS EU RE S  D E S  DR OI TS  HU MAI NS  

Contexte 
Les défenseures des droits humains jouent un rôle essentiel pendant et 
après les conflits. Elles interviennent, souvent au péril de leur vie, à la 
croisée des enjeux des droits humains et de la paix d’un côté, et de la 
sécurité et du développement de l’autre, au niveau international et 
national. Pourtant, trop souvent, leur travail n’est pas reconnu ni apprécié 
à sa juste valeur1.  

25 ans après l’adoption de la Déclaration sur les défenseurs des droits de 
l’homme, et 23 ans après la première résolution du Conseil de sécurité des 
Nations Unies sur les femmes, la paix et la sécurité (Résolution 1325), les 
femmes défenseures des droits humains qui travaillent dans des contextes 
de conflit et de crise ont encore du mal à accéder aux possibilités de 
financement. Alors que les organisations de la société civile, aux niveaux 
mondial, régional et national, sont en première ligne de la protection des 
défenseurs des droits humains, la rareté des ressources financières 
allouées à leur protection et à leur participation limite souvent leur 
capacité à répondre de manière adéquate aux besoins croissants des 
femmes défenseures des droits humains. Ces besoins de financement sont 
particulièrement pressants dans les situations d’urgence, où les femmes 
défenseures des droits humains sont confrontées à une superposition de 
besoins et d’insécurités multidimensionnels.  

Dans son rapport annuel 2022 sur les femmes, la paix et la sécurité, le 
Secrétaire général des Nations Unies a décrit la protection des femmes 
défenseures des droits humains comme « une responsabilité morale 
collective »2 et a appelé la communauté internationale à renforcer son 
soutien aux femmes défenseures des droits humains, aux artisanes de la 
paix et aux membres de la société civile. Il a plus particulièrement appelé 
les États membres à « mettre en place des conditions plus favorables aux 
défenseures des droits humains, soutenir leurs activités et leurs 
organisations sur les plans matériel et politique, et prévenir et combattre 
les menaces ou représailles à leur encontre »3. 

Le Fonds des Nations Unies pour les femmes, la paix et l’action humanitaire 
(WPHF) est un partenariat mondial qui mobilise des financements 
essentiels pour les organisations de défense des droits des femmes et les 
artisanes de la paix, et qui soutient des interventions de qualité destinées 
à renforcer la capacité des femmes à prévenir les conflits, à réagir aux 
crises et aux situations d’urgence et à saisir les principales possibilités de 
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[1] Rapport de la Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur la situation des défenseurs et défenseures des droits humains (2023) Persévérance et solidarité : les clés de vingt-cinq 
ans de réussite en matière de défense des droits humains », 52e session du Conseil des droits de l’homme, 
https://undocs.org/Home/Mobile?FinalSymbol=A%2FHRC%2F52%2F29&Language=E&DeviceType=Desktop&LangRequested=False.  
[2] Rapport du Secrétaire général des Nations Unies (2022) Les femmes, la paix et la sécurité, S/2022/740, paragraphe 104 (b), https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N22/614/89/PDF/N2261489.pdf?OpenElement.  
[3] Ibid., paragraphe 105 (a) [4] Ibid. [5] Ibid. 
[6] Front Line Defenders (2022), Global Analysis 2022, https://www.frontlinedefenders.org/en/resource-publication/global-analysis-2022 

Faits et chiffres 

 Depuis plusieurs années, partout dans le monde, les femmes 
défenseures des droits humains sont de plus en plus souvent 
la cible d’attaques visant à les réduire au silence et à les 
empêcher de participer à la vie publique.  

 Les femmes sont beaucoup plus susceptibles que les hommes 
d’être la cible de violences sexuelles et fondées sur le genre et 
de faire l’objet d’agressions verbales, de surveillance et de 
cyberviolence. Si tous les défenseures des droits humains sont 
la cible de diffamations, de campagnes de dénigrement et de 
discours de haine, en ligne et hors ligne, les attaques contre 
les femmes défenseures des droits humains visent 
généralement leur comportement personnel, leur conduite 
morale ou leur vie sexuelle. Ceux qui attaquent les militantes 
et les militants des droits des femmes sont souvent 
encouragés par des lois discriminatoires.  

 En 2021, le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de l’homme (HCDH) a confirmé 29 meurtres de femmes 
défenseures des droits humains et de femmes journalistes ou 
syndicalistes, commis dans huit pays touchés par des conflits. 
Ce chiffre serait, toutefois, largement sous-estimé4. 

 Les données recueillies par ONU Femmes indiquent 
qu’environ un tiers des femmes invitées à s’adresser au 
Conseil de sécurité des Nations Unies entre janvier 2021 et 
mai 2022 ont subi des représailles5.  

 Dans son Analyse globale 2022, Front Line Defenders, une 
ONG partenaire de la fenêtre de financement du WPHF pour 
les défenseures des droits humains, a enregistré 
401 assassinats ciblés de défenseurs et défenseures des droits 
humains pour leur travail, dont 17 % s’identifiaient comme 
des femmes, y compris des femmes transgenres6. 
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consolidation de la paix. Le 18 janvier 2022, le WPHF ,en marge du tout 
premier débat public du Conseil de sécurité des Nations Unies sur la 
protection et la participation des femmes défenseures des droits 
humains et des artisanes de la paix, a officiellement lancé sa fenêtre 
de financement destinées aux femmes défenseures des droits 
humains.  
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À propos du WPHF 
Le Fonds des Nations Unies pour les femmes, la paix et l’action humanitaire (WPHF) mobilise un soutien essentiel pour les organisations de la 
société civile locales et de terrain qui mènent des travaux sur les femmes, la paix et la sécurité, ainsi que sur l’action humanitaire. Le WPHF est un 
mécanisme de financement flexible et rapide qui soutient des interventions de qualité destinées à renforcer la capacité des femmes à prévenir les 
conflits, à répondre aux crises et aux situations d’urgence et à saisir les principales possibilités de consolidation de la paix. Depuis son lancement 
en 2016, le WPHF a financé plus de 930 organisations locales de femmes qui œuvrent à soutenir les femmes pour qu’elles soient une force de paix 
durable et de réponse aux crises dans 41 pays. Par ailleurs, le WPHF a soutenu la participation et la protection de plus de 200 défenseures des 
droits humains et artisanes de la paix dans 22 pays.  
 

Suivez le WPHF sur Twitter, Instagram et Facebook @wphfund.                               WPHFund.org 

  
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Le mécanisme de financement du WPHF pour les femmes 
défenseures des droits humains 

Le mécanisme de financement du WPHF reçoit des demandes en continu, 
dans six langues, et offre deux types de soutien :  

 Un filet de sécurité (en partenariat avec les ONG partenaires) : une 
subvention de protection d’urgence pour les femmes défenseures des 
droits humains menacées en raison de leur activisme, qui peut s’élever 
jusqu’à 10 000 dollars américains. Cette subvention peut couvrir des 
frais de relogement à court terme, une aide psychologique ou 
juridique et des dépenses liées à la protection (par exemple, 
ordinateurs, caméras de sécurité, logiciels de sécurité, etc.). 

 Un soutien au plaidoyer (organisé par l’unité des défenseures des 
droits humains du WPHF) : il s’agit de couvrir les dépenses logistiques 
liées à la participation à une réunion, une rencontre ou un processus 
de décision national, régional ou international, qui contribue à faire 
progresser les droits humains et la paix. Les femmes défenseures des 
droits humains peuvent soumettre une demande à titre individuel ou 
en tant que délégation. Ce soutien couvre les vols, les transports 
terrestres, les frais de visa, l’hébergement, la traduction, une 
indemnité journalière de subsistance pour cinq jours ouvrables et 
l’accessibilité pour les femmes défenseures des droits humains vivant 
avec un handicap. 

Quels sont les critères de soutien du mécanisme cette fenêtre du WPHF ? 
 Genre : être une femme, ou s’identifier comme telle 
 Âge : avoir 18 ans ou plus 
 Pays : être originaire ou travailler dans un pays touché par un conflit 

ou une crise 
 Activisme : agir, individuellement ou en association/coalition avec 

d’autres, de façon formelle ou informelle, pour promouvoir ou 
protéger de manière pacifique les droits humains – y compris les droits 
des femmes – aux niveaux local, national, régional ou international. 

 
FILET DE SÉCURITÉ : 
Menaces et risques : 
Démontrer des risques – actuels ou 
passés – importants pour sa 
sécurité et/ou celle des personnes 
qui sont à sa charge en raison de 
son engagement militant.  
 

et/ou 
 

Démontrer que les risques sont ou 
ont été tels que sa capacité à 
poursuivre sa participation à la 
défense des droits humains et de la 
paix s’en trouve menacée. 

SOUTIEN AU PLAIDOYER : 
Action de plaidoyer à venir :  
Fournir des informations quant au 
soutien logistique nécessaire pour 
participer à une initiative de 
plaidoyer qui fera avancer son 
travail sur les droits humains ou la 
paix.  

La rencontre, la réunion ou le 
processus décisionnel doit avoir 
lieu dans les six prochains mois.  

La demande doit être soumise au 
moins six semaines à l’avance. 

 
 

L’impact du mécanisme de financement pour les 
femmes défenseures des droits humains 

Depuis sa mise en service en septembre 2022, le mécanisme du WPHF 
pour les femmes défenseures des droits humains a soutenu 
220 défenseures des droits humains originaires de 22 pays, ainsi que 
553 personnes à leur charge. 
 
34,2 % des femmes défenseures des droits humains qui ont bénéficié 
d’un soutien sont des jeunes femmes âgées de 18 à 29 ans.  
 
Le volet Soutien au plaidoyer a permis aux participantes de partager 
des indications précieuses et d’émettre des recommandations lors de 
forums auxquels elles n’auraient peut-être pas eu accès autrement. 
Certaines d’entre elles sont intervenues dans des forums 
internationaux de haut niveau. Par exemple, une défenseure des 
droits humains s’est adressée au Conseil des droits de l’homme en 
juin 2022 et a contribué à le convaincre d’adopter une résolution qui 
maintient les droits des femmes et des filles en Afghanistan au rang 
des priorités de son ordre du jour. Tout aussi important, en 
septembre 2022, une délégation congolaise qui défend les droits des 
femmes au niveau local a reçu une aide financière pour se rendre à 
un atelier national sur l’aide humanitaire inclusive, et leur 
participation a donné lieu à l’inclusion de trois recommandations 
tenant compte du genre dans les actes de l’atelier. 
 
Les fonds du Filet de sécurité ont principalement permis de subvenir 
aux moyens de subsistance, aux frais de relocalisation et au soutien 
en matière de santé mentale. Une plus faible proportion de femmes 
défenseures des droits humains ont bénéficié d’une aide pou, l’achat 
d’équipement de sécurité et de protection, la prise en charge de frais 
de voyage et une assistance juridique. Face à des demandes variées, 
le mécanisme de financement a démontré qu’il était suffisamment 
souple pour répondre à une grande diversité de besoins. En palliant 
un manque urgent de financement, il a permis de protéger ces 
femmes et de les aider à poursuivre leurs actions dans des contextes 
particulièrement difficiles et menaçants, partout dans le monde.  
 
En fin de compte, dès les premiers mois de mise en œuvre, le nombre 
élevé des demandes déposées a établi à lui seul la nécessité de ce 
type de soutien. La diversité des profils des femmes défenseures des 
droits humains soutenus et de leur travail démontre que le 
mécanisme est accessible à un vaste public multidimensionnel. Les 
retours d’enquêtes anonymes menées auprès des femmes 
défenseures des droits humains soutenues à travers le soutien au 
plaidoyer, après l’octroi de la subvention, confirment la pertinence de 
ce nouveau dispositif. 
 
 
Consultez le site internet du mécanisme de financement du WPHF 
pour les défenseures des droits humains : 
https://wphfund.org/whrds/. 
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https://wphfund.org/whrds-advocacy/
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